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LANCUEDOC·ROUSSILLON·CATALOCNE 
Francis IMBERT 
Le présent document a été établi sur la base des résultats de l'étude 
de faisabilité d'octobre 1 995 .  
En 1 997-98,  une révision de cette faisabilité a été réalisée par le 
GElE pour l'Aqueduc (Groupement Européen d'Intérêt Economi­
que = BRL + ATLL) , en prenant en compte les réductions possibles 
de déficits hydrauliques grâce à la recherche d'économie d'eau en 
Catalogne et donc en réduisant les débits et les volumes d'eau à trans­
férer du Rhône ( 1 0  m3/s, 300 Mm3/an) . 
Cette révision de la faisabilité n'est pas encore éditée, mais les ré­
sultats connus à ce jour confirment la validité des solutions et des 
propositions décrites dans le présent document. 
Le chapitre 3 sur la programmation et l'avancement du projet a 
été complété et mis à jour pour tenir compte des évènements surve­
nus jusqu'à septembre 1 998 .  
LES OBJECTIFS D E  L'AMÉNAGEMENT ÉTUDIÉ 
Les objectifs de l'aménagement étudié sont multiples : 
- l'objectif initial et principal en volume d'eau transféré et en in­
vestissements nécessaires, est d'apporter en Catalogne des eaux du 
Rhône pour compenser les déficits prévisibles d'ici 1 0  à 20 ans, es­
sentiellement dans la province de Barcelone, 
- l'objectif complémentaire est d'assurer, le long de cet aqueduc 
de 200 km de long, en Languedoc-Roussillon, les dessertes en eau 
qui seraient nécessaires pour diverses collectivités concernées, mais 
qui ne pourraient pas supporter à elles seules la programmation d'un 
tel aménagement, 
- enfin, un objectif induit de cet aménagement est de donner la 
possibilité de stratégies nouvelles d'aménagement et de développe-
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ment des zones traversées, grâce à une disponibilité d'eau, en quan­
tité et en qualité, susceptible de faire émerger des projets inédits ou 
de conforter des projets existants qui pourraient participer au déve­
loppement socio-économique de ces régions . 
En particulier, les départements de l'Hérault, de l'Aude et des Py­
rénées Orientales, qui présentent des potentialités touristiques im­
portantes et un patrimoine naturel de qualité, pourraient grandement 
bénéficier des conditions nouvelles qu'assurerait cet aménagement. 
DESCRIPTION DU PROJET 
Les besoins en eau de la Catalogne espagnole 
I.:Autonomie de la Catalogne, gouvernée par la Généralitat, pré­
sente une population de 6 000 000 d'habitants dont 90 % (5 ,5 mil­
lions) sont installés dans les " Conques Internes de Catalogne " ,  
c'est-à-dire essentiellement dans les provinces de  Barcelone et  de  Gé­
rone. 
La consommation d'eau actuelle dans ces provinces représente 1 , 5  
milliard de  m3 par an ,  e t  correspond à peu près aux ressources hy­
drauliques moyennes annuelles disponibles dans cette région (soit 
une moyenne de 270 m3/hab/an) . 
A l'horizon de 1 5  à 20 ans, un accroissement important de la po­
pulation ( + 1 million) est prévue dans la zone de Barcelone, ce qui 
augmentera les besoins en eau urbaine qui dépasseront ainsi large­
ment les ressources mobilisables . 
Les déficits ainsi identifiés ressortent à : 
- en 2002 : 280 millions de m3/an (soit 9 m3/s) , 
- en 20 1 2 : 450  millions de m3/an (soit 1 5  m3/s) . 
Les autorités catalanes ont proposé à BRL de réaliser en commun 
une étude de faisabilité pour analyser les divers aspects techniques, 
juridiques, institutionnels, environnementaux, économiques et finan­
Ciers . 
Cette étude a été terminée en octobre 1 995  et fait actuellement 
l'objet de présentations et discussions dans les Services de la Généralitat 
de la Catalogne et des Etats Français et Espagnol. 
Les autres solutions possibles pour la compensation des déficits 
en eau prévisibles pour Barcelone seraient : 
a) soit le dessalement de l'eau de mer, 
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b) soit le transfert d'eau de l'Ebre (200 km au sud de Barcelone) . 
a) En ce qui concerne le dessalement de l'eau, il présenterait plu­
sieurs inconvénients : 
- les volumes journaliers nécessaires ( 1 ,3 million de m3) ne sont pas 
encore maîtrisés par les installations actuelles existantes dans le monde 
entier (20 000 à 40 000 m3/jour et des projets à 1 00 000 m3/jour) , 
- les besoins en énergie (5 à 7 kWh/m3 traité) ne pourraient pas 
être couverts en toute saison par la production énergétique espagnole, 
- enfin le coût des investissements et du fonctionnement condui­
rait l'eau à un tarif incompatible avec les coûts moyens à Barcelone et 
en Espagne. 
b) Pour le transfert de l'Ebre vers le nord, la principale difficulté 
réside dans l'irrégularité des débits disponibles (malgré le grand nom­
bre de barrages existants sur le cours du fleuve) : en été les étiages 
moyens sont de l'ordre de 60 m3/s avec des valeurs assez fréquentes à 
1 2  m3/s ; dans ces conditions, il n'est pas envisageable d'aggraver les 
difficultés actuelles par un prélèvement supplémentaire de 1 5 m3/s. 
Si des excédents hydrauliques existent dans le bassin de l'Ebre, ils 
ne seraient mobilisables que pendant l'hiver (débits moyens 500 m3/s) , 
et impliqueraient donc la création de retenues supplémentaires de 
300 à 400 Hm3, dont la faisabilité n'est pas à ce jour confirmée. 
Enfin, les conflits pour l'utilisation de l'eau en Espagne, et le bas­
sin de l'Ebre en particulier, ne vont pas dans le sens des garanties de 
la maîtrise de l'alimentation en eau qui est indispensable pour une 
collectivité de 6 millions d'habitants . 
Les besoins en eau identifiés en Languedoc-Roussillon 
Compte tenu des aménagements existants dans la région, les be­
soins en eau en Languedoc Roussillon sont en général couverts de 
manière satisfaisante par l'exploitation des ressources locales ou des 
transferts déjà réalisés. 
Les risques de déficits potentiels pour l'alimentation en AEP et 
pour l'irrigation seraient de l'ordre de 1 m3/s en 20 1 2  représentant 
un volume de 9 Mm3/an . 
Cependant, la fragilité de chacune des ressources exploitées, tant 
vis à vis de la quantité que de la qualité, a amené l'ensemble des 
gestionnaires de l'eau, et des collectivités locales, à se préoccuper de­
puis plusieurs années de la sécurisation et de l'interconnexion possi­
ble de ces ressources . 
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C'est ainsi que dans le cadre du Schéma départemental d' alimen­
tation en eau potable à l'horizon 20 1 0, le département de l'Hérault a 
envisagé plusieurs actions à engager pour sécuriser cette AEP (étude 
de Juin 1 994) . 
De même pour la sécurisation plus globale entre le Département 
de l'Hérault et la zone littorale du Narbonnais, l'Agence de l'Eau 
Rhône-Méditerranée-Corse envisageait (étude d'Août 1 992) des in­
vestissements importants, afin de réaliser des travaux de renforce­
ment des ressources actuelles et de sécurisation pour l'alimentation 
en eau potable de cette zone. 
En ce qui concerne les soutiens d'étiage des cours d'eau de l'en­
semble de la région, qui subissent de graves problèmes de quantité et 
de qualité de l'eau en période de sécheresse, les besoins sont certaine­
ment importants mais encore très imprécis devant les interrogations 
actuelles. 
Ces interrogations portent essentiellement sur les aspects : 
- biologiques et quantitatifs (quel débit minimum est-il souhaita-
ble d'assurer dans les cours d'eau ?) ,  
- réglementaires (absence de textes) , 
- financiers (qui doit supporter les coûts de ces soutiens d'étiage ?) . 
Pour ces diverses raisons, le projet de transfert n'a pas considéré de 
besoins en eau précis, ni définitifs pour la région Languedoc-Roussillon. 
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Il a cependant été prévu la possibilité de délivrer tout au long de 
l'adducteur un débit total de 4 m3/s (soit 1 0  millions de m3 par 
mois et une possibilité jusqu'à 120 millions de m3 par an) , en plus 
des besoins exprimés par la Catalogne. 
La disponibilité en eau dans le Rhône et les ouvrages BRL 
Il est bien connu que la région Languedoc Roussillon est soumise 
à un climat méditerranéen, ce qui implique une grande irrégularité 
dans les apports pluviométriques et une sécheresse, qui peut être très 
sévère, pendant les mois d'été (de Juin à Septembre) . 
La création de BRL, en 1 955 ,  a d'ailleurs découlé de cet état de 
fait, afin de créer les conditions d'un aménagement du territoire 
moderne grâce au transfert des eaux du Rhône vers l 'ouest de la ré­
gion. Pour cela, BRL s'est vue confier par l'Etat Français la conces­
sion de cet aménagement ainsi que l'autorisation de prélever dans le 
Rhône un débit jusqu'à 75 m3/s . 
Les ouvrages de BRL réalisés entre le Rhône et les environs de 
Montpellier permettent actuellement de distribuer 900 millions de 
m3 par an, à cet endroit, indépendamment des conditions climati­
ques subies en Languedoc Roussillon, puisque ces eaux proviennent 
du Rhône qui apporte en moyenne 54 000 Mm3 par an (soit 4 400 
millions de m3/mois) . 
En effet, le Rhône, qui fournit l'eau pour la Concession de BRL, 
représente une ressource très importante et régulière qui n'est que 
très faiblement utilisée : 
- Débit mensuel moyen : 1 700 m3/s 
- Débit minimum (étiage) : 600 m3/s 
- Valeur la plus basse mesurée depuis 1 920 : 420 m3/s 
Les prélèvements totaux actuels entre Beaucaire et la mer ne repré­
sentent que 1 o/o des apports annuels moyens du fleuve. 
Après augmentation éventuelle de ces prélèvements pour l' adduc­
teur LRC (450 à 490 Hm3/an) , c'est encore plus de 98 o/o des eaux 
du Rhône qui s'écouleraient vers la mer Méditerranée. 
C'est pourquoi, le transfert éventuel des eaux jusqu à Barcelone 
est basé sur le principe du prélèvement de la totalité des volumes 
dans le Rhône, dans le cadre du droit d'eau actuel de BRL, et sans 
nécessiter la mobilisation des ressources complémentaires ou momen­
tanées le long du tracé en région Languedoc-Roussillon. 
En ce qui concerne les stockages éventuellement nécessaires pour 
compenser des variations dans la fourniture, les réserves utilisables 
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sont prévues dans les trois barrages existants sur le fleuve Ter, en Ca­
talogne, et qui représentent un volume supérieur à 400 Mm3 essen­
tiellement réservé à l'AEP de Barcelone. 
Les solutions techniques 
• Du Rhône à la frontière 
Ladducteur serait réalisé par une canalisation enterrée de 2,80 rn 
de diamètre transportant un débit de 1 5  m3/s grâce à des stations de 
pompage élevant l'eau de l'altitude 6 rn NGF au départ, à l'altitude 
200 rn au Perthus . 
Deux tracés ont été étudiés, l'un passe au travers des plaines litto­
rales (tracé bas = 1 96 km) , l'autre traverse l'arrière pays languedo­
cien, plus proche des barrages existants (tracé haut = 2 1 8  km). Le 
tracé bas est plus intéressant grâce à son montant d'investissements 
plus faible et à sa meilleure intégration dans les zones régionales à 
desservir éventuellement. 
Le franchissement du Col du Perthus serait réalisé grâce à un tun­
nel revêtu de 3 ,0  rn de diamètre, d'une longueur de 4,2 km réalisé à 
l'altitude 1 8 5  rn NGF, entre le village de l'Ecluse (côté français) et le 
torrent de la Font del Vidre (côté catalan) . 
• De la frontière à Barcelone 
La branche principale de l'adducteur coté catalan, commence à la 
frontière et se termine à la station de traitement de Cardedeu (à proxi­
mité de Barcelone) . 
Du point de vue technique, deux solutions de conception diffé­
rentes ont été étudiées : 
La solution haute, réalisée grâce à un tunnel à écoulement libre, 
qui commence à l'Ecluse, coté Languedoc-Roussillon, passe à proxi­
mité du barrage du Pasteral sur le Ter (km 65) et présente une lon­
gueur totale de 1 1 8 km (à Cardedeu) . Son diamètre serait de 3,75 rn 
sur le premier tronçon et de 4,00 rn sur le second tronçon. 
La solution basse, consiste en une canalisation enterrée, qui com­
mence à la sortie du tunnel du Perthus, passe par la station de traite­
ment de Montfulla (km 60, proche de Gérone) et se termine à 
Cardedeu au km 1 2 1 .  
Les diamètres proposés sont de 2,90 rn et 3, 1 rn suivant les tronçons. 
La régulation hydraulique du système est garantie par la connexion 
avec le complexe des trois barrages Sau, Susqueda et Pasteral et par 
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un nouveau réservoir de 500 000 m3 qui sera créé à proximité de la 
STEP de Cardedeu. 
I.:adducteur LRC permettra la connexion avec les principaux ré­
seaux d'alimentation. Les connexions prévues avec les réseaux d'eau 
potable sont les suivantes : la Vallée de la Tordera (Costa Brava Sud et 
Maresme Nord) et en cas d'urgence, avec les réseaux de la Costa Brava 
Nord, Costa Brava Centre, Tordera et Système Centre. 
Les impacts du projet en Languedoc-Roussillon 
En ce qui concerne les prélèvements dans le Rhône pour ce nouvel 
aménagement, ils représenteraient, au stade final, un débit de 1 5  à 
1 9  m3/s et un volume annuel de 450 à 490 Hm3 par an, comme 
indiqué dans les paragraphes précédents . 
Ces prélèvements seraient réalisés grâce aux ouvrages existants de 
BRL, dont les caractéristiques actuelles (pour un débit de pointe de 
75 m3/s) sont largement suffisantes et faiblement utilisées actuellement. 
Cette augmentation des prélèvements dans le Rhône représente­
rait de l'ordre de 1 o/o du volume moyen annuel et 2 ,5  à 3 o/o maxi­
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La réalisation de l'adducteur LRC permettra la mise à disposition 
sur l'ensemble du tracé de débits et volumes d'eau importants (4 m3/ s, 
10  Mm3/mois et jusqu'à 120 Mm /an) qui pourront être mobilisés au 
profit des divers marâtres d'ouvrages et gestionnaires de l'eau dans la 
région, qui le souhaiteront. 
De plus, la connexion éventuelle avec les 4 barrages existants con­
cernés par le tracé (Salagou et Avène dans l'Hérault ; Agly et Vinça 
dans les Pyrénées Orientales) permettrait d'améliorer la gestion des 
ressources en eau sur l'ensemble de la région. 
En particulier, des apports d'hiver, qui actuellement ne sont pas 
stockés et s'écoulent à la mer, pourraient être mobilisés sans inci­
dence sur la gestion actuelle des eaux régularisées . 
Cette mobilisation de ressources supplémentaires engendrerait la 
création de nouveaux réseaux d'ossatures hydrauliques utilisables pour 
les besoins locaux tout en assurant une valorisation nouvelle ces res­
sources aujourd'hui inexploitées . 
Enfin, la disponibilité continue de ces débits et volumes nouveaux, 
tout au long du Languedoc-Roussillon, changerait les conditions et 
les stratégies possibles en cas de sécheresse sévère, et permettrait d'as­
surer des écoulements minima dans les divers cours d'eau régionaux, 
pour réduire les risques de pollution et de conséquences grave sur le 
milieu piscicole . 
I..:adducteur LRC traverserait les départements de l 'Hérault, de 
l'Aude et des Pyrénées Orientales, sur une longueur totale de 200 km 
envtron. 
Pendant la période de construction (3 à 4 ans) , une emprise totale 
de 600 ha sera temporairement concernée (bande de 20 à 30 rn de 
large) dont une bonne part en superficie de vignoble. Mais après les 
travaux, seule une faible partie de cette emprise sera maintenue à titre 
permanent pour la réalisation des ouvrages de pompage ( 1 5  à 20 ha) , 
la majeure partie pourra être remise en culture, suivant le souhait des 
propriétaires . 
En ce qui concerne l'impact du projet sur l'emploi dans notre 
région, on peut considérer que la réalisation des travaux, qui s'étale­
rait sur une période de 3 à 4 ans, assurerait l'emploi pour environ 
3 000 personnes et que l'exploitation et le fonctionnement des ouvra­
ges de transfert généreraient la création d'une centaine d'emplois per­
manents . 
Les solutions étudiées présentent peu d'impact sur le milieu natu­
rel du fait des réalisations essentiellement enterrées ou souterraines et 
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de la reconstitution du milieu qui sera réalisée avec soin, après la 
période des travaux. 
Les points les plus délicats résident dans les traversées des rivières 
pendant la construction des siphons, ainsi que l'évacuation et la mise 
en dépôt des terres provenant des excavations . Ces aspects seront traités 
lors des études de définitions des travaux avec le souci de préserver le 
milieu naturel . 
Des mesures compensatoires, qui seront nécessaires pour minimi­
ser les impacts des travaux et des ouvrages terminés sont prévues dans 
les montants d'investissements . 
En outre, la disponibilité en eau de bonne qualité tout au long de 
la zone côtière du Languedoc-Roussillon ouvrira des perspectives 
nouvelles pour des actions éventuelles afin de lutter contre les pollu­
tions ou la dégradation des milieux aquatiques. Ces opportunités fe­
ront l'objet d'analyses ultérieures et de concertations avec l'ensemble 
des acteurs concernés par ces aspects . 
Les montants d'investissements et le coût de l'eau 
Pour la réalisation de l'aqueduc Languedoc-Roussillon-Catalogne 
et pour répondre aux besoins catalans, les investissements nécessai­
res ont été évalués à : 
- du Rhône à la Frontière : 5 , 5  milliards de francs 
- de la Frontière à Cardedeu : 2,5  milliards de francs 
- Total : 8 ,0 milliards de francs 
Aucune contribution n'est demandée aux collectivités publiques 
françaises pour ces investissements spécifiques aux besoins espagnols . 
Les dépenses de fonctionnement pour transférer un volume de 
450  Hm3 par an s'élèvent à 569 MF côté français et environ 7 MFF 
côté catalan. 
Ces charges annuelles côté français incluent les dépenses d'énergie 
nécessaires pour élever l'eau à l'altitude 200 rn NGF environ, ce qui 
permet ensuite côté catalan de concevoir le transport jusqu'à Cardedeu 
en évitant les pompages . 
Suivant les hypothèses retenues dans l'étude de faisabilité, le coût 
de l 'eau du Rhône rendue à Barcelone (avant traitement de 
potabilisation à Cardedeu) serait d'environ 4 F/m3 (hors toutes sub­
ventions) . 
En ce qui concerne la fourniture de débits et de volumes d'eau 
dans les départements du Languedoc-Roussillon traversés, elle serait 
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possible en utilisant l'aqueduc projeté avec une légère augmentation 
des vitesses d'écoulement, donc de perte de charge. 
Ceci entraînerait l'installation de pompes supplémentaires dans 
les stations projetées . 
Par exemple, pour un débit supplémentaire de 4 m3 1 s, envisagé dans 
l'étude de faisabilité et un volume annuel de 40 Hm3, le surcoût cor­
respondant a été estimé à 222 MFF, pour l'investissement, et 5 1  MFF/ 
an pour le fonctionnement (ordre de grandeur moyen variable suivant 
les points de dessertes envisagés le long des 900 km du tracé régional) . 
LA PROGRAMMATION ET L'AVANCEMENT DU PROJET 
Déroulement de l'étude de faisabilité 
L'étude de faisabilité a été lancée en Mars 1 995 ,  par BRL et la 
Junta d'Aigües de la Généralitat de Catalogne, avec la participation 
en France du Ministère de l'Agriculture, de la Région Languedoc­
Roussillon et de l'Agence de l'Eau Rhône-Méditerranée-Corse. 
L'ensemble des services de l'Etat et des collectivités locales, acteurs 
ou partenaires dans la mobilisation et la gestion des eaux, en Langue­
doc-Roussillon' ont été informés et consultés sur le contenu et les 
objectifs de cette étude, afin d analyser et mettre à j our les connais­
sances régionales sur les ressources en eau et les besoins, tant actuelle­
ment que dans les prochaines années. 
En particulier, pour l'eau potable, ont été pris en compte les résul­
tats des analyses et études réalisées sous l'égide de l'Agence de l'Eau 
pour la région littorale et celles engagées par les Conseils Généraux 
(par exemple Horizon 20 1 0  par le Conseil Général de l'Hérault) . 
La progression de l'étude de faisabilité a été régulièrement suivie 
par un Comité de Pilotage, qui regroupe bon nombre d'acteurs ré­
gionaux, qui au cours des réunions mensuelles ont pris connaissance 
des études réalisées et des résultats obtenus et ont fait les observations 
ou propositions qui leur paraissaient nécessaires , afin de respecter la 
cohérence avec des réflexions ou actions dans le domaine de l'eau, en 
particulier vis à vis des SAGE, SDAGE ou de stratégies plus localisées . 
En 1 997-98,  une révision de l'étude de faisabilité a été réalisée par 
le GElE pour l'Aqueduc LRC en tenant compte d'une réduction 
possible des déficits grâce à la recherche d'économie d'eau en Catalo­
gne et donc en réduisant les débits et volumes d'eau à transférer du 
Rhône. 
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Avancement du projet à septembre 1 997 
• Etude de faisabilité 
Editée en octobre 1 995 ,  l'étude de faisabilité a été réalisée conjoin­
tement par BRL et par la Junta d'Aigües, de la Généralitat de Catalo­
gne. 
• Présentation des résultats de l'étude de faisabilité 
Présentation côté .français 
- au Cabinet du Premier Ministre, 
- aux Ministères de l'Agriculture, de l'environnement, de l'Eq ui-
pement, des Affaires Etrangères, 
- réunion interministérielle, tenue le 28 mai 1996, au Cabinet du 
Premier Ministre, 
- aux Administrations de la région Languedoc-Roussillon, 
- aux partenaires pour la gestion de l'eau : Agence de l'Eau Rhône 
Méditerranée Corse, aux Conseils Généraux, Communes . . . .  
- au Comité d e  Bassin Rhône Méditerranée Corse (le 20  décem­
bre 1 996) , 
- lors de sa réunion du 4 juillet 1 997, le Comité de Bassin RMC 
a voté une résolution définissant les investigations complémentaire à 
réaliser dans la suite du déroulement du projet. 
Présentation côté espagnol 
- Présentation publique (conférence de presse) par la Généralitat 
(le 22 .03 .96) . 
- Campagne de presse très positive sur le projet, de la part des 
partis politiques catalans ( " l'eau du Rhône sera pour l'usager d'un 
coût semblable à celle apportée de l'Ebre à Tarragone ") . 
- Le transfert des eaux du Rhône est cité dans une liste des 2 1  
projets importants pour lesquels l a  Catalogne requiert l a  position et 
l 'appui financier de l'Etat Espagnol (le nouveau Gouvernement a été 
formé le 6 mai 1 996) . 
- Les échanges entre la Présidence de la Généralitat de Catalogne 
et le Ministre de l'Environnement du Gouvernement Espagnol, Mme 
Isabel TOCINO, montrent que l'acheminement du Rhône permet­
trait de résoudre les problèmes d'alimentation en eau urbaine que la 
Catalogne connaîtra au début du siècle prochain. Cette solution sera 
considérée en alternative au transfert depuis l'Ebre, dans le nouveau 
Plan Hydrologique National pour l'Espagne qui est annoncé depuis 
plusieurs années . 
Présentation côté Européen 
- Présentation officieuse à la Commission et la BEI : très bon ac­
cueil vu l'intérêt " européen " du projet et son impact positif dans la 
construction de l'Union. 
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Tâche 
Approbation ct décision politi que 
Etudes techniques détaillées 
Etudes d ' i mpacts 
Montage juridique et fi nancier 
Dossiers d'ut i l ité publique et d' intérêt: général 
Engagement contractuel et financ ier de l ' opération 
Enquêtes administratives!DUP/Démarches foncières 
Etudes de terrain (topo. ,  géol. ,  hydr.) 
Mise au point tech . ct adm.  des consultations d'entreprises 
Appels d ' offre et passation de marchés de travaux 
Démarrage des travaux 
Réceptions et nùse en service 
Première livraison d'eau en Catalogne 
- La saisine officielle de l'Union Européenne doit être présentée 
par l'Etat Espagnol et l'Etat Français. 
• Lavancement " politique " du projet 
Au cours du printemps et de l'été 1 996, le projet franco-espagnol 
d'adduction d'eau pour Barcelone a connu une impulsion décisive 
grâce aux positions politiques exprimées par les représentants des deux 
Etats . 
En France, une réunion interministérielle tenue le 28  mai 1 996, 
au Cabinet du Premier Ministre, a décidé de poursuivre activement 
l'examen de ce projet et d'évoquer ce dossier avec l'Espagne lors du 
séminaire franco-espagnol de juillet 1 996, pour préparer le Sommet 
de novembre 1 996 entre les Chefs d'Etats . 
Du côté Espagnol lors de la séance du 1 9  juin 1 996, le Parlement 
de Catalogne a approuvé l'étude de l'aqueduc LRC, réalisée par la 
Généralitat et BRL, reconnaissant sa nécessité pour résoudre l 'ali­
mentation en eau dans le futur. 
Au nom de la Généralitat, le Président Jordi PUJOL a lui-même 
estimé que " le projet de transvasement des eaux du Rhône constitue 
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une alternative à la solution de l'Ebre . . . . . .  et que les chances de sa 
réalisation sont significatives, car une première étude a montré que 
c'est viable " .  
I l  a également annoncé l a  constitution d'un Groupement Euro­
péen d'intérêt Economique (GElE) entre BRL et ATLL (Aigües Ter 
Llobregat : société responsable de l'exploitation du réseau régional 
d'approvisionnement en eau de la région de Barcelone) , pour l'ap­
profondissement de l'étude de faisabilité économique, juridique et 
administrative du projet, et sa promotion dans les deux pays et au 
sein de l'Union Européenne. 
Le débat public qui s'est instauré en Espagne sur le futur Plan 
Hydrologique National (PHN) , annoncé pour 1 998, présente le trans­
fert du Rhône comme une alternative possible à la solution de trans­
fert d'eau de l'Ebre, dont l'idée, déjà ancienne, n'a pas pu à ce jour 
être mise en œuvre . 
A l'occasion du 1 5e Séminaire Franco-Espagnol tenu à Paris le 1 8  
juillet 1 996, les deux Ministres des Mfaires Etrangères, Hervé de 
CHARETTE pour la France et Abel MATUTES pour l'Espagne, 
ont conjointement constaté que " le projet de transfert d'eau du 
Rhône vers la Catalogne recueillait l'intérêt de principe du côté fran­
çais et du côté espagnol, et que, par conséquent, il serait mis à l'étude " .  
Au cours d'un voyage officiel à Paris les 8- 1 0  janvier 1 997, le  Pré­
sident catalan Jordi PUJOL a rencontré le Président de la Républi­
que française Jacques CHIRAC, ainsi que divers Ministres français . 
Il a confirmé l' intérêt que la Catalogne porte à la poursuite des étu­
des du transfert d'eau du Rhône pour résoudre les problèmes de dé­
ficit en eau d'ici 1 0  à 1 5  ans . 
"LAvis du Conseil d'Etat rendu le 1 4  octobre 1 997, en réponse à la 
demande présentée par le Ministre le 28 mai 1 997 sur certaines ques­
tions de droit public, confirme que le projet d'aqueduc Languedoc­
Roussillon-Catalogne est susceptible de revêtir un caractère d'Utilité 
Publique et définit les conditions de concession du service public par 
l'Etat ou par la Région Languedoc-Roussillon. 
La Constitution du Comité Scientifique pour le suivi des études 
du projet franco-espagnol d'aqueduc Languedoc-Roussillon-Catalo­
gne, le 27 octobre 1 997, qui regroupe 1 7  experts scientifiques de 
renommée nationale et internationale, indépendants de BRL, qui se 
prononceront sur les études réalisées et celles à engager pour l' évolu­
tion du projet. 
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Le Parlement Européen a demandé, le 29 janvier 1 998 ,  que soient 
étudiés les transferts d'eau entre pays européens et en particulier, en­
tre le Rhône et l'Ebre. I.:Aqueduc Languedoc-Roussillon-Catalogne 
est cité comme un précédent positif. 
Le 5 février 1 998, le Ministre catalan de l'Aménagement du Terri­
toire et des Ouvrages Publics, M. Pere Macias, a conduit une délégation 
en Languedoc pour visiter le Rhône et les ouvrages exploités par BRL, 
point de départ du futur Aqueduc Languedoc-Roussillon-Catalogne. 
A cette occasion, il a déclaré la décision de la Généralitat de Ca­
talogne de retenir la solution d'apport d'eau du Rhône pour Barce­
lone, l'intention de demander prochainement au Gouvernement de 
Madrid d'engager les pourparlers avec l'Etat français pour établir le 
traité franco-espagnol et les accords nécessaires. 
Une visite en Catalogne des membres du Comité scientifique fran­
çais pour le suivi des études a eu lieu le 1 6  et 17 avril 1 998 .  
Le 1 9  avril 1 998, des membres du  Conseil d'administration d'ATLL 
se sont rendus à Nîmes pour visiter les installations de BRL et se 
rendre compte par eux-mêmes de l' importance des débits du Rhône. 
Par décret no 28-3 1 7  du 27 avril 1 998 ,  le Conseil d'Etat a ap­
prouvé la modification des statuts de BRL, qui avaient été approuvés 
antérieurement par le décret no 58-897 du 27 juillet 1 956  (la modi­
fication de l'article 2.B est importante pour la réalisation du projet) . 
Un courrier, en date du 20 août 1 998,  reçu de M.  Hubert V édrine, 
Ministre des Affaires étrangères, confirme son intérêt pour le projet 
et son intention de l'évoquer avec le Ministre espagnol des Affaires 
étrangères . 
Un courrier, en date du 1 0  septembre 1 998 ,  a été transmis par M.  
Pere Macias, Ministre de  l'Aménagement du territoire e t  des Ouvra­
ges Publics, à Mme Isabel Tocino, Ministre de l'Environnement du 
Gouvernement espagnol. 
• Le GElE Aqueduc Languedoc-Roussillon-Catalogne 
A la suite de l ' impuls ion donnée lors du 1 5 < S éminaire  
franco-espagnol du 18  juillet 1 996, un groupement européen d'intérêt 
économique (GElE - Aqueduc Languedoc-Roussillon-Catalogne) a été 
constitué le 19 septembre 1 996, entre BRL et ATLL (Aigües Ter Llo­
bregat - entreprise publique catalane, responsable de l'exploitation du 
réseau régional d'approvisionnement en eau de la région de Barcelone) 
afin d'approfondir les études de faisabilité et de mise en œuvre. 
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La programmation générale des opérations 
Les études techniques et économiques conduites pour analyser la 
faisabilité du transfert LRC, sont cohérentes avec les déficits annon­
cés dans le PHCIC de 1 993 ,  pour 2002 et 20 12 .  
En juillet 1 996, une nouvelle étude prospective de  l'évolution de 
la population et des besoins en eau, en Catalogne, à moyen et long 
termes, conduit à la programmation suivante, pour une livraison d'eau 
en 2005 .  
Les étapes futures du  projet 
Après une présentation publique en Catalogne, des résultats de la 
faisabilité, par le Conseiller Artur MAS (Ministre des Travaux Pu­
blics au Gouvernement de la Généralitat) , le dossier est en cours de 
discussion avec le Gouvernement de Madrid. 
Le CElE Aqueduc Languedoc-Roussillon-Catalogne constitué, le 
1 9  septembre 1 996,  entre BRL et ATLL, a pour obj ectifs de pro­
mouvoir le projet auprès des organismes européens pouvant partici­
per au financement, ainsi que de programmer et coordonner la suite 
des études (techniques , financières . . .  ), nécessaires à la décision finale 
de réalisation des Etats espagnol et français. 
Côté français, les Ministères, Services de l'Etat, Collectivités loca­
les et tous les partenaires concernés sont informés et consultés sur le 
projet d'aqueduc. Les étapes de démarches administratives et régle­
mentaires prévues par les textes de loi sont en cours d'analyse avec les 
administrations concernées et seront préparées en 1 998-99. 
Après la décision définitive de réaliser l'aqueduc (en 1999 ? ) ,  les 
consultations pour les travaux devraient être lancées en 1 999 pour 
un démarrage du chantier et fabrication en 200 1 et une livraison 
d'eau en 2005.  
INTÉRÊT POUR L'EuROPE, LA FRANCE ET LA RÉGION 
LANGUEDOC-RoussiLLON 
Sur le plan de la construction de l'Europe, la réalisation de l' aque­
duc Languedoc-Roussillon-Catalogne marquerait une étape impor­
tante dans la mise en commun d'une richesse naturelle, de première 
importance, " l'eau " ,  qui, à ce jour, fait encore l'objet d'une gestion 
totalement et j alousement nationale. 
Cette réalisation marquerait ainsi davantage la solidarité européenne 
entre les " Etats du Nord " ,  en général bien alimenté en eau, et les 
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" Etats du Sud " ,  qui subissent des pénuries chroniques avec les con­
séquences sociales que l'on a pu constater en 1 995  en Espagne. 
En outre, un tel projet constituerait un exemple inédit en terme 
d'aménagement du territoire à l'échelle du bassin occidental de la 
Méditerranée. Il pourrait contribuer à la mise en place de solutions 
pour apporter une réponse européenne aux importants accroissements 
de population, donc de besoin en eau, qui sont prévus d'ici 20 à 
30 ans, par les analyses développées dans le Plan Bleu pour la Médi­
terranée. 
En ce qui concerne eEtat Français, une telle initiative, qui serait 
une première au niveau Européen et même Mondial, de partage d'un 
patrimoine considéré en général comme national, contribuerait à 
valoriser sa volonté et sa crédibilité dans le contexte Européen. 
Le patrimoine important ainsi créé, sans faire appel à des fonds 
publics français, serait toutefois utilisable pour un service d'intérêt 
général dans la région du Languedoc-Roussillon. 
Les échanges internationaux qui seraient ainsi générés pourraient 
représenter, à terme, une activité importante dans le Pays . 
De plus, les retombées économiques de la vente d'eau permet­
traient un entretien et une maintenance accrus des ouvrages existants 
de BRL qui ont été créés depuis 1 955 ,  dans le cadre de la Concession 
d'Etat. 
Enfin, la réalisation des travaux sur le territoire français , assurerait 
environ 3 000 emplois, pendant une durée de 3 ,5  à 4 ans à partir de 
l'année 2000, dont une grande part sur la région Languedoc-Rous­
sillon, ainsi que la création d'environ 1 00 emplois permanents . 
Pour la région du Languedoc-Roussillon, la réalisation de l'aque­
duc Languedoc-Roussillon-Catalogne (tout au long des 200 km de 
son tracé en France) , permettrait de sécuriser la desserte en eau pour 
divers usages, et plus particulièrement pour l'alimentation en eau 
potable de la zone littorale, dont la fréquentation touristique im­
portante pendant les mois d'été, aggrave les risques de déficit en cas 
de problème éventuel de quantité ou de qualité des ressources actuel­
lement exploitées . 
Bien que l'économie du projet d'aqueduc pour Barcelone ne prenne 
pas en compte cette desserte éventuelle régionale, il serait possible de 
bénéficier de la canalisation ainsi réalisée moyennant quelques équi­
pements supplémentaires de pompage. 
Cette disponibilité permanente en eau devrait permettre d' envisa­
ger des stratégies nouvelles d'utilisation des ressources locales et peut 
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être la recherche de solutions mieux adaptées dans le cadre des SAGE 
de la région Languedoc-Roussillon tout en restant cohérentes avec 
les recommandations du SDAGE Rhône-Méditerranée-Corse. 
Bien entendu, cette gestion de l'eau devra toujours être contrôlée 
au niveau des services compétents de l'Etat, afin d'en assurer la co­
hérence et la compatibilité avec la Loi sur l'eau et les autres textes 
réglementaires concernés. 
LES INTERROGATIONS SOULEVÉES PAR LE PROJET 
ET LES RÉPONSES APPORTÉES 
Les conséquences sur les écoulements du Rhône 
en Camargue et sur le littoral languedocien 
a) Les agriculteurs de Camargue (principalement les riziculteurs) 
étaient préoccupés par les risques de conséquences éventuelles de ces 
nouveaux prélèvements sur les écoulements du Rhône et par les ris­
ques d'évolution de la salinité des eaux et des conséquences poten­
tielles sur leurs exploitations. 
Au cours de diverses rencontres, et après avis de divers spécialistes en 
hydrologie du Rhône, les conclusions suivantes ont pu être acceptées : 
- Les apports annuels du Rhône au droit de Beaucaire (54 000 
Mm3) sont actuellement amputés d'environ 1 % (550 Mm3) par les 
prélèvements des agriculteurs camarguais (450 Mm3) ainsi que par 
BRL ( l OO Mm3) . 
- Avec les prélèvements futurs pour la Catalogne (450 Mm3/an) , 
toujours dans le cadre du droit d'eau de BRL, les volumes totaux 
prélevés resteront de l'ordre de 2 o/o des apports annuels . 
- Il s'écoulera donc encore 98 o/o des volumes annuels dans la Mer 
Méditerranée. 
Pendant les périodes d'étiage, les débits du Rhône se situent aux en­
virons de 600 m3/s (500 m3/s dans les périodes extrêmement sévères) . 
- Dans ces conditions, le prélèvement de 1 5  m3/s, pour le projet 
d'alimentation de Barcelone, représente 2,5 à 3 % de ces débits 
d'étiage, ce qui n'entraînera pas de modifications mesurables dans les 
régimes hydrauliques du fleuve (niveau) , ni sur la position du coin 
salé de l'embouchure. 
b) En ce qui concerne les risques d'impact sur les sédiments du 
Rhône et le littoral languedocien. 
Il est reconnu que la grande majorité des matériaux en suspension 
(MES) sont charriés par le Rhône pendant les périodes de crues . 
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A titre indicatif, en 1 99 1 ,  une étude du CNRS d'Arles/CNR, a montré 
que 50 o/o du transport moyen annuel à Arles, est passé en 6 jours. 
Pendant ces périodes de crues, donc de fort charriage, l 'ouvrage de 
prise BRL au Rhône est généralement fermé pour éviter les entrées 
d'eau très chargée. De ce fait, les prélèvements par les ouvrages BRL 
n'ont pas de conséquence notable sur les charriages ni sur les apports 
du Rhône en Mer Méditerranée, ni sur les évolutions du littoral lan­
guedocien. 
Les conséquences sur l'irrigation et les productions 
agricoles en Espagne 
Leau du Rhône en Catalogne servirait uniquement pour com­
penser les déficits en eau urbaine pour Barcelone et sa région (5 , 5  
millions d'habitants) . 
Laqueduc LRC arriverait directement à la station de potabilisation 
de Cardedeu (au nord-est de Barcelone) . 
Les études actuelles montrent que les volumes d'eau envisagés pour 
le transfert à partir du Rhône correspondent à l'accroissement de la 
consommation dans la zone de Barcelone (Système Centre) , à l'hori­
zon 20 1 2  (4 1 6  millions de m3) . 
Il ne s'agit pas de substituer ces volumes à des ressources locales 
actuellement utilisées pour l'eau urbaine, mais de compenser le défi­
cit résultant de l'augmentation des besoins humains, en tenant compte 
de la mobilisation maximale des ressources locales ( 1 00 millions de 
m3 par an seraient transférés de l'Ebre à Tarragone) . 
On peut affirmer, compte tenu de ces éléments, que cette eau ap­
portée à Barcelone ne libérera pas de l'eau actuellement mobilisée pour 
l'usage urbain, et ne permettra pas d'augmenter des irrigations pour 
des productions concurrentes, comme cela a pu être redouté par les 
irrigants français (essentiellement dans les Pyrénées Orientales) . 
Cet argument est conforté par le coût de l'eau du Rhône rendue à 
la station de potabilisation de Cardedeu, qui s'élèverait, avant traite­
ment, à environ 4 F/m3 (conditions de 1 995) .  Il ne serait pas envisa­
geable, à ce prix là, de l'utiliser pour l'irrigation, ni même de la 
substituer à d'éventuelles ressources locales (ce qui reviendrait au même 
sur le plan économique) . 
Tout au plus, pourrait-on " reprocher " au projet de ne pas aggra­
ver la situation de pénurie d'eau en Espagne (ce qui serait le cas à 
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ressources constantes et compte tenu de l'accroissement prévu de la 
population et des besoins en eau dans les 20 prochaines années) . 
En ce qui concerne les productions agricoles dans la région 
Languedoc-Roussillon et en Catalogne du Sud, il faut rappeler qu'el­
les ne sont pas en concurrence car la production Catalane espagnole 
est essentiellement tournée vers la consommation locale de la Métro­
pole Barcelonaise (Céréales, fourrages, élevage) . 
De plus, les " Conques Internes de Catalogne " (bassins méditer­
ranéens) , concernées par le transfert et qui englobent les provinces de 
Barcelone et de Gérone, qui présentent des zones touristiques littora­
les importantes ne représentent qu'une très faible part dans la pro­
duction agricole catalane (de l'ordre de 1 0  %) . La population agricole 
y est très faible (2 à 3 %) , les principales richesses provenant essen­
tiellement des services, de l'industrie et du tourisme. 
En ce qui concerne les agriculteurs irrigants de la région 
Languedoc-Roussillon, alimentés par les ouvrages de la concession d' 
Etat de BRL, ils bénéficieraient d'une meilleure répartition des frais 
d'entretien, de renouvellement et de maintenance des équipements, 
due à l'augmentation des volumes d'eau distribués. 
Des questions sur l'environnement et sur les impacts du 
projet pour le milieu naturel en Languedoc-Roussillon 
a) les risques de mobilisation des ressources, qui ne sont pas excé­
dentaires en Languedoc-Roussillon, pour alimenter la Catalogne, 
b) le développement des soutiens d'étiage qu'autoriserait le pro­
jet et qui peuvent être inutiles ou même déconseillés pour certains 
cours d'eau régionaux, 
c) le risque d'augmentation de la consommation régionale en eau, 
due à la disponibilité d'une ressource nouvelle, au détriment d'une re­
cherche d'économie de l'eau et de bonne gestion des ressources actuelles. 
d) l 'impact du projet sur l'occupation des sols, 
e) les conséquences sur le milieu naturel et l'environnement. 
a) En ce qui concerne la mobilisation des ressources locales régio­
nales, les points suivants sont à rappeler : 
- Il n'est pas prévu de prélever de l'eau stockée dans les barrages 
existants (Salagou, Avène, Agly, Vinça) , pour alimenter Barcelone, ni 
sur les cours d'eau régionaux. 
- La totalité de l'eau transférée à Barcelone est prévue d'être ache­
minée à partir du Rhône. 
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Au contraire, la canalisation proposée, optimisée pour les besoins 
espagnols, permettrait non seulement d'assurer une disponibilité sup­
plémentaire sur la région Languedoc-Roussillon, mais encore d'offrir 
un débouché à certains équipements actuellement existants, apparte­
nant aux Départements, pour lesquels une valorisation de l'eau serait 
d'un grand intérêt. 
b) L'éventualité de soutenir les étiages de certains cours d'eau ré­
gionaux est apparue comme une possibilité à ne pas négliger dans le 
cadre de la construction de l'aqueduc qui permettrait de réaliser un 
" maillage " sur toute la région (env. 200 km de long) . 
Il est évident que de tels soutiens d'étiage devront au préalable 
faire l'objet d'analyses techniques plus fines ainsi que d'une autorisa­
tion des Services de l'Etat et de la définition d'un marâtre d'ouvrage 
ou d'un concessionnaire. 
c) En ce qui concerne le risque d'augmentation de la consomma­
tion de l'eau dans la région, les dessertes possibles à partir de l' aque­
duc Languedoc-Roussillon-Catalogne feront l 'objet d'analyse et 
d'études préalables, en accord avec le SDAGE et les SAGE, suivant 
les objectifs des divers Marâtres d'Ouvrages et en conformité avec les 
règlements, sous le contrôle de l'Administration. 
d) l'occupation des sols 
L'aqueduc Languedoc-Roussillon-Catalogne traverserait les Dé­
partements de l'Hérault, de l'Aude et des Pyrénées Orientales, sur 
une longueur totale de 200 km environ. Il serait constitué par une 
canalisation totalement enterrée de 2,8 mètres de diamètre avec une 
couverture minimale de 2,00 rn de terre. 
Pendant la période de construction, l'occupation temporaire d'une 
bande de 20 à 30 mètres de large maximum entraînera une servitude 
temporaire sur les terrains traversés, et une gène pendant les quelques 
mois de travaux. Mais après les travaux, seule une faible largeur de 
cette servitude pour occupation du sous sol sera maintenue à titre 
permanent (par exemple 5 à 6 mètres) , et fera l'objet de conventions 
négociées avec les propriétaires fonciers. 
A l'issue des travaux, la remise en culture sera effectuée sur l'en­
semble des zones concernées, ainsi que la reconstitution de la végé­
tation initiale dans les zones naturelles ou non cultivées. 
Les terrains ne seraient pas expropriés, et resteraient à la disposition 
des propriétaires actuels (sauf désir de vente de leur part) . Des conven­
tions de servitudes (temporaires ou définitives) permettraient de les 
dédommager (pertes de récoltes, impacts sur les caves coopératives . . .  ) .  
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Quelques ouvrages nécessiteront l'acquisition de faibles emprises 
(quelques hectares) pour la réalisation de stations de pompage et de 
réservoirs . 
La réalisation d'un tunnel de faible longueur (4,2 km) nécessitera 
des emprises pour l'ouvrage d'entrée et des zones pour la mise en 
dépôt des terres extraites lors du creusement. 
e) le milieu naturel et l'environnement 
Les solutions étudiées présentent un très faible impact sur le mi­
lieu naturel du fait des réalisations essentiellement enterrées ou sou­
terraines et de la reconstitution du milieu qui sera réalisée avec soin, 
après la période des travaux. 
Ceci a d'ailleurs été reconnu par la DIREN et par plusieurs orga­
nisations de protection de la nature. 
Les zones sensibles et les espaces naturels de grande qualité ont été 
recensés au cours de l'étude de faisabilité et ont été évités par le tracé 
proposé. 
Les traversées des cours d'eau sont prévues par des tronçons de 
canalisations monolithiques, soudés, enterrés sous le lit des rivières, 
avec des aménagements de protection du lit et des berges, qui seront 
analysés au cas par cas pour présenter les meilleures chances d'inser- ' 
tion dans le milieu naturel . 
Les matériaux provenant des terrassements de l'aqueduc représen­
tent un volume de 7 m3 par mètre d'ouvrage, ce qui ne posera pas de 
gros problèmes car ils seront soit réutilisés à proximité, soit déposés dans 
des zones qui feront l'objet d'études et de propositions au cas par cas. Le 
creusement du tunnel de 4 km, sous le Perthus, produira environ 30 000 
m3 de matériaux qui seront mis en dépôt dans des zones à étudier (il est 
à noter que ce volume est faible pour ce genre de travaux) . 
Ces aspects seront traités lors des études d'impact futures et au stade 
de la définition des travaux, avec le souci de préserver le milieu naturel. 
Des mesures compensatoires, qui seront nécessaires pour minimi­
ser les impacts des travaux, et des ouvrages terminés, sont prévues 
dans les montants d'investissements . 
En outre, la disponibilité en eau de qualité, reconnue et surveillée, 
tout au long de la zone côtière du Languedoc-Roussillon, ouvrira des 
perspectives nouvelles pour des actions éventuelles afin de lutter contre 
les pollutions ou la dégradation des milieux aquatiques régionaux (riviè­
res, étangs . . .  ) .  Ces opportunités feront l'objet d'analyses ultérieures et de 
concertations avec l'ensemble des acteurs concernés par ces aspects. 
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LES RETOMBÉES INDUITES PAR LE PROJET SUR LE 
DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE EN LANGUEDOC-ROUSSILLON 
La disponibilité d'eau en quantité suffisante et garantie, dans cer­
taines zones  actue l lement très démunies  de la régio n  
Languedoc-Roussillon, peut entraîner des activités nouvelles et par­
ticiper ainsi à dynamiser le développement économique de ces zones, 
ce qui contribuerait à un certain rééquilibrage économique et peut 
être démographique. 
Pendant la période de construction, outre les 3 000 à 4 000 em­
plois générés, ce qui serait considérable dans le tissu économique ac­
tuel de la région, la présence sur les chantiers de personnels des 
entreprises ainsi que de leurs familles, entraînera une activité écono­
mique induite, dans les villes et les villages voisins . 
Il en sera de même des personnes employées pour l'exploitation et 
la gestion du système (une centaine répartie sur la région Languedoc­
Roussillon) . 
L élévation de l'eau et la mise en pression dans la canalisation né­
cessitera une énergie annuelle de l'ordre de 900 millions de kWh, 
qui sera fournie en principe par EDF à partir des centres de produc­
tions existants et des lignes à haute tension. 
En outre, l'entretien et la maintenance des ouvrages de BRL, tant 
ceux existants de la Concession d' Etat que les ouvrages à créer pour 
l'aqueduc Languedoc-Roussillon-Catalogne, généreront une activité 
accrue à travers divers contrats de travaux, fournitures et services di­
vers. 
Enfin, la réalisation et l'exploitation des ouvrages généreront des 
taxes annuelles (foncières et professionnelles) , dont bénéficieront les 
Communes, les Départements, la Région Languedoc-Roussillon ainsi 
que divers organismes (CCI. . . .  ) et qui participeraient au financement 
de l'activité de ces collectivités. 
Il en est de même des redevances hydrauliques qui seront versées à 
l'Agence de l'Eau Rhône-Méditerranée-Corse ainsi qu'à  Voies Navi­
gables de France. 
Du point de vue de la balance du Commerce Extérieur de la France, 
le projet contribuerait de façon sensible à son amélioration, grâce à 
des ventes à l'Espagne de l'ordre de 1 à 1 , 5 milliard de francs par an. 
Une telle réalisation représenterait en outre une vitrine internatio­
nale et des références de premier plan tant pour l'ingénierie que pour 
les Entreprises Françaises, associées à la conception et la construction. 
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LE PROJET D'AQUEDUC LRC ET LES coNDITIONS 
D'UN DÉVELOPPEMENT DURABLE 
Chacun sait que ce concept qui a été " consacré " par le Sommet 
" Planète Terre " à Rio en 1 992 et dénommé par " Sustainable 
development " est imparfaitement décrit par la traduction française 
de " développement durable " .  
En fait, les cinq objectifs qui l e  caractérisent, e t  qui devraient être 
pris en compte dans les aménagements, sont les suivants : 
1 .  Penser aux conséquences des projets actuels sur les généra­
tions futures, et leur garder toutes les chances de vivre correctement 
sur notre planète terre (et dans notre univers) , tout en satisfaisant de 
façon équitable les besoins relatifs au développement et à l'environ­
nement de l'humanité actuelle. 
2. Limiter ou gérer au mieux l'exploitation des ressources qui ne 
sont pas renouvelables (ce qui n'a pas été le cas pour le charbon, et 
ne l'est actuellement ni pour le pétrole ni pour le gaz) . 
3 .  Ne pas engager les finances publiques dans des projets dérai­
sonnables, et impliquer davantage les bénéficiaires dans le finance­
ment des projets d'équipement. 
4. Respecter l'environnement actuel et préserver les grands équi­
libres du milieu naturel, afin d'assurer des conditions de vie correc­
tes pour les générations actuelles et futures. 
5 .  Avoir une approche globale qui dépasse le contexte étroit des 
seuls intérêts locaux et individualistes, afin de s'inscrire dans des ob­
jectifs solidaires avec les autres peuples et nations de la planète. 
Comment se situe le projet d'aqueduc LRC au regard de ces cinq 
critères ? 
1 .  Ce projet, qui est à l'étude aujourd'hui' a bien pour objectif 
d'améliorer les conditions de vie des générations futures en Lan­
guedoc Roussillon et en Catalogne, puisque l'eau serait apportée à 
travers le Languedoc Roussillon et jusqu'à Barcelone à partir de 2005 
sur la base de besoins programmés jusqu'en 2025 .  
I l  assurerait ainsi, pour les générations Futures, une sécurité et  un 
confort hydrauliques que ne connaissent pas les générations actuel­
les, ni en Languedoc Roussillon, ni en Catalogne. 
Au niveau du Bassin Méditerranéen, les spécialistes du Plan Bleu 
(Plan d'Action pour la Méditerranée) , prédisent, à l'horizon 2025 à 
2050,  un accroissement de la population " méditerranéenne " de 
plus de 1 00 millions d'habitants qui se concentrera essentiellement 
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sur la rive sud mais entraînera également une augmentation sur la 
rive nord (Arc latin) et conduira à un taux de 80 o/o de citadins . 
Ceci provoquera une croissance très importante des besoins en 
eau globaux (entre + 30 o/o à +  50 o/o) et conduira à des situations de 
pénuries plus ou moins graves suivant les régions côtières, et les ré­
gions méditerranéennes espagnoles sont déjà en situation critique dans 
ce domaine. 
Pour faire face à ces pénuries, d'après le Plan Bleu, il faudra avec 
des priorités variant suivant les pays : 
1 )  multiplier les efforts pour économiser l'eau dans l'agriculture 
(efficience de l'irrigation) , pour l' industrie et dans les villes (réduire 
les fuites) 
2) améliorer l'assainissement et l'épuration des eaux, 
3) parachever les efforts d'aménagement des eaux de surface et 
souterraines, 
4) mais aussi, réaliser de nouveaux transferts entre région ou même 
entre pays. 
De ce point de vue, la réalisation du transfert d'eau du Rhône vers 
la Catalogne serait l'une des premières mesures positives pour préve­
nir la situation de pénurie prévisible pour les générations futures dans 
les régions méditerranéennes de l'Espagne. 
En ce qui concerne la région du Languedoc-Roussillon, elle de­
vrait également subir un accroissement de population permanente, 
aggravé par la fréquentation touristique d'été, ce qui entraînera une 
augmentation sensible des risques de défaillances des ressources en 
eau actuelles qui sont déjà proches de la surexploitation, pour certai­
nes d'entre elles . 
I.:aqueduc projeté permettrait alors dans cette région littorale, une 
sécurisa ti on de l'alimentation en eau, pour répondre à cet accroisse­
ment des besoins pour les générations futures . 
Ce serait aussi une occasion de penser dans la région l'aménage­
ment du territoire autour du maillage des ressources hydrauliques . 
2. Les ressources en eau que mobiliserait ce projet sont totalement 
renouvelables et disponibles en grande quantité. 
En effet, elles proviendraient exclusivement du Rhône, qui draine 
un important bassin versant des Alpes et dont les apports moyens 
( 1 700 m3/s) et les étiages (500 à 600 m3/s) ne seraient pas influencés 
par le prélèvement envisagé de 1 5  m3/s qui représenterait moins de 
1 o/o de l'apport de 55 à 60 milliards de m3 qui s'écoulent annuelle­
ment en mer Méditerranée. 
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Les seules ressources non renouvelables qui seraient concernées 
par le projet sont celles relatives à l'énergie électrique pour les équipe­
ments de pompage. 
Il faut cependant rappeler que : 
- la consommation pour le projet LRC ( 1 , 5  à 1 , 7  kWh/m3) serait 
du même ordre de grandeur que le prélèvement dans l'Ebre pour 
Barcelone et environ 4 fois inférieure à une solution à base de dessa­
lement de l'eau de mer (6 à 8 kWh/m3) , 
- le projet LRC utiliserait de l'électricité en France, où elle est dis­
ponible en grande quantité, tandis que les autres solutions impose­
raient des transferts énergétiques importants vers l'Espagne ou la 
création d'installations nouvelles en Espagne (centrales thermiques 
nucléaires) . 
3 .  Du point de vue financier ce projet n'a rien de déraisonnable, 
l'investissement total de 8 milliards de francs assurerait une alimen­
tation en eau sécurisée à plus de 7 millions d'habitants (environ 5 ,5  à 
6 en Catalogne et 1 ,  3 à 1 ,7 en Languedoc-Roussillon) . 
Le financement du projet, investissements initiaux, serait assuré pour 
pao:ie par des fonds publics Espagnols et Communautaires et pour la 
plus grande partie par la vente de l'eau aux utilisateurs catalans. 
Les investissements réalisés en France pour répondre aux besoins 
espagnols ne mobiliseraient pas de financement public. 
Dans les deux pays donc ce projet n'engagerait pas de financement 
public démesuré et n'hypothéquerait pas les capacités financières des 
générations futures, puisque l'économie du projet serait basée sur la 
couverture des charges par les bénéficiaires de l'aménagement. 
4. I.:aqueduc serait réalisé par une canalisation de grand diamètre 
totalement enterrée, qui permettrait une réutilisation agricole des 
terrains traversés, et n'aurait pas d'impact notable sur l'environne­
ment. Pendant la période de construction, une bande de 20 à 30 
mètres de large serait occupée momentanément (comme c'est le cas 
actuellement pour le Gazoduc - Artère du Midi qui est en cours de 
construction dans notre région) . 
Au contraire, la disponibilité de l'eau pourrait permettre de lutter 
contre la pollution lors d'époques très sèches, si un consensus était 
atteint sur cet aspect, et améliorer ainsi la situation de certains cours 
d'eau et étangs de la région. 
En outre, les conséquences de l'augmentation de la consomma­
tion urbaine de l'eau en Catalogne sont prises en compte par le " Plan 
d'Assainissement de Catalogne" qui prévoit l'augmentation du nom-
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bre des stations d'épuration d'eau, des 200 actuellement à plus de 
300 unités d'ici 1 998 .  
Enfin, les Catalans ont développé, depuis des années, des aména­
gements pour la réutilisation des eaux usées en agriculture et espaces 
verts ; ils ont également mis au point un système de gestion très per­
formant, piloté par satellite, pour gérer au mieux leurs ressources en 
eau souterraines et de surface,qui sont mobilisées de façon maximale. 
5. Ce projet dépasse à l'évidence largement le contexte local et 
régional, et serait une preuve indiscutable de la solidarité entre deux 
nations de l'Europe du Sud et entre deux peuples méditerranéens qui 
ont par ailleurs beaucoup d'autres choses en commun. 
En utilisant une ressource en eau inexploitée (à 99%) qui s'écoule 
en mer Méditerranée (le Rhône) , pour la transférer vers des régions 
méditerranéennes en situation défavorisée (l'ouest de la région Lan­
guedoc-Roussillon et la côte Espagnole ) ,  ce projet préfigurerait les 
solutions de mise en commun et de partage durable de la ressource 
en eau du sud de l'Europe qui deviendra de plus en plus nécessaire 
pour l'avenir des populations du bassin méditerranéen. 
Telle est l'analyse que l'on peut faire de ce projet : en terme de 
" développement durable " ,  il ne parait pas mettre en péril les chan­
ces des générations futures à vivre correctement dans notre région 
Languedoc-Roussillon, ni en Catalogne, ni dans notre Pays, ni dans 
le bassin méditerranéen, mais au contraire a toutes les chances de les 
améliorer. 
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